
s o m m a i r e

SYNDICAT DES FORESTIERS 
PRIVÉS DU LIMOUSIN

CENTRE RÉGIONAL  
DE LA PROPRIÉTÉ FORESTIÈRE

J a n v i e r  2 0 1 5  -  N °  7 0   I S S N  0 9 9 1 - 3 2 1 1

L’effort louable demandé à toute la fonction 
publique en vue d’équilibrer le budget de 
l’Etat n’épargne pas ses établissements 
publics dont le CNPF et ses délégations 
régionales.

L’Etat a ainsi préempté le fonds de roulement du CNPF, bien au-delà du raisonnable, ce 
qui va conduire cet établissement public à des difficultés de trésorerie.

Mais la rigueur ne s’arrête pas là, puisque la RGPP impose en outre, une diminution des 
effectifs des personnels permanents et une réduction des moyens de fonctionnement 
courant.

Tous les établissements publics de l’Etat et les chambres consulaires (agriculture, 
métiers...) en sont là également.

Il nous faut dans ce contexte, d’une part, défendre la place et le poids de la forêt / filière 
bois dans l’économie en recherchant les moyens de maintenir les structures nationales 
qui la soutiennent (le CNPF et les Forestiers Privés de France s’y emploient), et d’autre 
part, adapter nos structures et nos actions régionales pour être plus efficaces.

Des objectifs prioritaires doivent être définis afin que la force de travail et les 
compétences du CRPF soient utilisées au mieux. Cela va conduire à diminuer l’appui 
administratif aux associations pour sauvegarder l’appui technique dans le but de 
réaliser l’animation nécessaire sur les zones d’intervention existantes et développer 
de nouvelles zones.

Les vents contraires rendent la route plus difficile et sollicitent les hommes, mais il 
faut garder le cap…

Pierre de LA POMELIE
Président du C.R.P.F. Limousin
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 P2 : �Un nouveau Président pour Fransylva Forestiers 
Privés de France et le C.N.P.F.

 P3 : �La Loi d’Avenir parue au Journal Officiel

 P4 : Programme Régional de la Forêt et du Bois

 P5 : ADELI

 P7 : �Le smartphone  /  Trame verte et Bleue

 P8 : Brèves

 P9 : La Mycosylviculture

 P10 : PEFC

 P10 : Cours du bois  /  Forinvest

Participer à l’effort national et ne pas se décourager
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NOS RENDEZ-VOUS EN 2015 :  CALENDRIER DES RÉUNIONS
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Après 18 années passées au service de la forêt privée, notamment au 
sein de l’ANCRPF, du CNPPF, de l’IDF et du CNPF(1), Henri Plauche-Gillon 
transmet la présidence du CNPF et de FranSylva Forestiers Privés de France 
à Antoine d’Amécourt, sylviculteur et président du CRPF des Pays de la 
Loire.

Celui-ci est sylviculteur, gestionnaire de groupements forestiers familiaux 
dans trois régions (Aquitaine, Bretagne et Pays de la Loire) depuis 1993 et 
agriculteur depuis 1985.
Il est également maire de la commune d’Avoise (Sarthe).

Très impliqué dans les organisations forestières, il préside le CRPF des Pays 
de la Loire depuis 2011, le CETEF de la Sarthe depuis 10 ans.
Membre du comité de direction de l’IDF et de Forestiers Privés de la Sarthe 
depuis 1988, il est, depuis 2010, administrateur de Forestiers Privés de 
France.
« Nous devons être reconnus comme des acteurs essentiels tant sur le plan 

économique, que social et environnemental » explique Antoine d’Amécourt. 
Issu du milieu agricole, le nouveau président souhaite mettre l’accent sur la 
professionnalisation de la forêt privée, à l’image de ce qui existe déjà chez 
les agriculteurs.
« Cette professionnalisation, tous azimuts, est un défi. Les bases existent 
avec les FoGeFor mais il est essentiel d’aller plus loin, de former plus de 
forestiers, de tous les âges, quel que soit le massif, sa taille, le type de ses 
peuplements. Il doit prendre conscience qu’il fait partie d’une filière qu’il 
approvisionne et qui doit valoriser au mieux la matière qu’il produit. »
Au moment où le CNPF est fragilisé, les forestiers ont besoin plus que 
jamais de son action, son soutien et son potentiel pédagogique. 

(1)ANCRF Association Nationale des Centres Régionaux de la Propriété Forestière, 
CNPPF Centre National Professionnel de la Propriété Forestière, IDF Institut pour le 
Développement Forestier, CNPF Centre National de la Propriété Forestière

Un nouveau président pour FranSylva 
Forestiers Privés de France et le Centre 

National de la Propriété Forestière

Actualité

Antoine d’Amécourt



3

w
w

w.
cr

pf
-li

m
ou

si
n.

co
m

Alors que le précédent texte se bornait à déclarer d’intérêt général la mise 
en valeur et la protection des forêts (disposition remontant à 1985) ainsi 
que le reboisement (disposition datant de 1946), la loi d’avenir agricole 
et forestière reconnaît d’intérêt général : la conservation des ressources 
génétiques et de la biodiversité forestière, la protection de la ressource en 
eau et de la qualité de l’air, la protection et la fixation des sols, la fixation de 
CO2 et le stockage de carbone par la forêt et les produits bois.
Pour mettre en musique ces principes, un Programme National de la Forêt 
et du Bois précisera les orientations de la politique forestière pour une 
durée maximale de 10 ans. Cinq groupes de travail vont être constitués, 
dont au moins un sera présidé par Antoine d’Amécourt (l’économie) et un 
autre (l’Europe et l’international) par Olivier Bertrand de Forestiers Privés 
de France.

Le Fonds stratégique de la forêt et du bois
On s’attendait à voir financer les aménités produites par la forêt. Elle crée 
seulement le Fonds stratégique de la forêt et du bois qui devrait intervenir 
prioritairement en faveur des investissements en forêt, ainsi que pour des 
actions de recherche, de développement et d’innovation, mais aussi pour 
valoriser l’ensemble des fonctions de la forêt, y compris environnementales 
et sociales.
C’est un grand champ d’action mais le Fonds est cependant peu abondé.
La création du Fonds Forestier Limousin par le Syndicat et l’Interprofession 
sera le bienvenu.

L’équilibre sylvo-cynégétique
On espérait obtenir un moyen de contrôler l’équilibre sylvo-cynégétique 
et éviter les dégâts de cervidés qui découragent tous les propriétaires 
forestiers. La loi nous donne, d’une part, un levier avec le Programme 
Régional de la Forêt et du Bois (PRFB) élaboré par la Commission Régionale 
de la Forêt et du Bois (CRFB) qui devra «préciser les conditions nécessaires 
au renouvellement des peuplements forestiers, notamment au regard 
de l’équilibre sylvo-cynégétique» (ces conditions devront être prises en 
compte par les documents de gestion de la faune sauvage élaborés par les 
Fédérations de Chasseurs), et d’autre part un outil de concertation en créant 
au sein de la CRFB un comité composé paritairement de représentants des 
propriétaires forestiers et des chasseurs qui devra, chaque année, établir un 
bilan des dégâts aux forêts et adopter à la majorité des 2/3 un programme 
d’actions pour assurer l’équilibre sylvo-cynégétique en concertation avec 
les commissions départementales de la chasse. Si ce programme d’action 
ne peut être adopté à cette majorité, il sera arrêté par le préfet de région.

Pour être efficace on comprend qu’il devient urgent de faire remonter toutes 
les déclarations de dégâts forestiers ou toute preuve de surabondance de 
grands ongulés (petits enclos témoins, accidents dûs au gibier…).

Les GIEEF (Groupements d’Intérêt 
Economique et Ecologique Forestier)
La petite propriété forestière atomisée est un fait bien connu. Elle peut 
constituer un frein à la mise en valeur des bois. La loi tente d’apporter une 
solution en permettant aux propriétaires privés volontaires de se regrouper 
pour la gestion de ces petites parcelles et d’adopter un PSG concerté qu’ils 
s’engagent à mettre en œuvre : c’est le GIEEF. Ils peuvent alors bénéficier 
de majorations dans l’attribution des aides publiques. Le GIEEF, sorte de 
groupement forestier sans part, sera-t-il en mesure de faire mieux là où 
d’autres formes de regroupements ont échoué (ASL,..) ? Cela dépendra des 
moyens d’animations mis en œuvre et du coût comme de la complexité des 
dossiers d’agréments qu’un prochain décret doit arrêter.

Des modifications dans les PSG et les CBPS
La crainte de voir la forêt sous exploitée a incité le législateur à introduire 
une obligation de mise en œuvre du programme de coupes et travaux, y 
compris pour le CBPS, pour être reconnu disposer d’une garantie de gestion 
durable (donnant l’accès aux aides de l’Etat). Cette crainte l’a conduit à 
réduire de 5 à 4 ans la possibilité d’avancer ou retarder les coupes prévues 
dans un PSG.

La desserte forestière
La loi propose de faciliter la sortie des bois via une desserte bien pensée 
en prévoyant que le PRFB «définit un itinéraire de desserte des ressources 
forestières et que le département élabore chaque année un schéma d’accès 
à la ressource forestière». Le système de portail internet déclaratif «Trans-
Bois Limousin» pourrait être étendu dans ce cadre.

Le droit de préférence réaffirmé lors de la 
vente de petites parcelles
Les propriétaires forestiers qui œuvrent au regroupement des parcelles 
forestières peuvent bénéficier d’un droit de préférence lors de la vente de 
parcelles forestières de moins de 4 ha par un privé.
L’Etat et la commune l’obtiennent aussi et sont prioritaires.
Une priorité est donnée aux propriétaires forestiers riverains lors de la 
rétrocession de terrains boisés de moins de 10 ha par la SAFER.

La LOI D’AVENIR pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt est parue au Journal Officiel le 13 octobre 2014… 

Politique

Elle comporte de nombreux éléments qui modifient notamment le Code Forestier.
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Région

BoisLim a été chargée par les pouvoirs publics d’élaborer un programme régional pour mettre en œuvre le développement de la filière forêt bois limousine.

Les acteurs de la filière ont donc participé, en 2013, à une série de réunions thématiques afin d’établir, dans la concertation, les priorités et propositions 
d’actions à intégrer dans le futur programme. La forte mobilisation enregistrée confère une vraie légitimité aux conclusions rendues. Elle a permis de 
dégager 4 grandes orientations et 8 objectifs associés (ci-dessous) sur lesquels repose le document stratégique final.

Cette vision stratégique encadrera les actions de la filière pour la période 2014 / 2020. Ces actions seront précisées à travers des programmes biennaux.

La mise en œuvre
La signature officielle du programme régional interviendra prochainement lors du lancement de la campagne de communication régionale filière bois.
Sa mise en œuvre s’opère via les programmes d’actions des acteurs de la filière. C’est le cas de BoisLim et du CRPF Limousin qui ont lancé dès 2014 
des opérations concrètes telles que le développement de la sylviculture irrégulière, le diagnostic des scieries feuillues, la prescription du bois dans la 
construction et le plan de communication commun.

L’aboutissement de cette démarche aura pu sembler laborieux, toutefois il nous permet de revendiquer l’unité de la filière forêt-bois, une vision commune 
du devenir de nos activités et une avance certaine au niveau national où le Limousin est cité en exemple, notamment, par le Comité Stratégique de la 
Filière Bois.

Programme régional de la forêt et du bois

Grandes orientations Objectifs associés

M. Gaël Lamoury, 
Délégué Général de BoisLim
Tél. : 05 55 29 22 70 
Site : www.boislim.frCo
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Intensifier les stratégies et les projets 
d’innovation

Accroître la mobilisation, en priorité 
feuillue, tout en garantissant la 
gestion durable des forêts et la 
pérennité de la ressource

Structurer la filière en l’orientant 
prioritairement vers les besoins du 
bois-construction

Renforcer «l’esprit de filière» à travers 
des actions transversales en matière 
de formation et de communication

✘ �Améliorer la compétitivité des scieries, notamment feuillues, ainsi que 
celle des entreprises de la 2nde transformation.

✘ �Stimuler la demande en bois-construction et encourager la 
contractualisation, en s’appuyant notamment sur la commande publique 
et les besoins liés à la réalisation des bâtiments industriels et 
agricoles.

✘ �Intensifier les efforts d’animation notamment en direction des 
massifs feuillus, à travers des démarches plus intégrées.

✘ �Améliorer la qualité de la ressource et anticiper les effets du 
changement climatique.

✘ �Faire émerger et structurer un pôle régional de l’innovation Bois.
✘ �Intégrer les attentes sociétales et les besoins émergents pour innover et 

promouvoir de nouveaux usages du bois.

✘ �Elever le niveau de qualification des professionnels.
✘ �Elaborer une stratégie de communication offensive pour promouvoir la 

filière forêt-bois limousine et susciter des vocations.
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L’ADELi a tenu son assemblée générale le vendredi 14 novembre à 
Eymoutiers (87), en présence d’une cinquantaine de propriétaires et 
responsables de coopératives et de sociétés d’exploitation forestière.
Un moment privilégié pour dresser le bilan des actions conduites par 
l’association en vue de dynamiser la sylviculture des peuplements 
forestiers de la région.

Mise en place à l’initiative du CRPF au début des années 1980 pour 
promouvoir les coupes d’éclaircies des peuplements de conifères 
installés au lendemain de la seconde guerre mondiale, l’ADELi a 
réorienté son activité, à partir du milieu des années 2000, en direction 
des peuplements feuillus.

Faute jusqu’alors de débouchés suffisamment attractifs, ces derniers 
qui couvrent, en Limousin, près de 400 000 ha, se caractérisent le plus 
souvent par une capitalisation de bois sur pied excessive.
Le développement récent de nouveaux usages (énergétiques 
principalement) offre aujourd’hui de réelles opportunités pour  
mobiliser une partie de ces bois.

C’est le pari qu’a fait le CRPF en choisissant d’élargir, avec l’aide de la 
Région Limousin, le champ de compétences de l’ADELi aux peuplements 
feuillus.
La nature des travaux proposés (amélioration des peuplements 
existants) offre par ailleurs une alternative aux propriétaires soucieux 
d’éviter la coupe à blanc et permet ainsi d’accroître la surface des 
peuplements contribuant au développement de l’économie locale.
Structure associative à caractère interprofessionnel, l’ADELi est conçue 
comme un outil opérationnel destiné à prolonger l’activité de conseil et 
de vulgarisation du CRPF.

Bénéficiant de l’appui financier de la Région Limousin et de l’appui 
technique du CRPF, l’ADELi s’articule autour de deux types de moyens 
complémentaires : 

1. �des moyens d’animation, assurés par les techniciennes salariées 
de l’ADELi (voir encadré en bas d’article), en vue de convaincre 
propriétaires forestiers et opérateurs économiques d’engager 
ensemble les travaux de sylviculture concernés,

2.  �des moyens d’accompagnement financier mis directement en 
œuvre par la Région, sur la base d’un Cahier des Charges précis, 
pour inciter les propriétaires à se regrouper pour réaliser leurs 
travaux.

Région

L’ADELi : un outil créé par le CRPF pour faire 
du propriétaire forestier un sylviculteur

Le bilan
Depuis la date de sa reprise d’activités, en 2005, l’ADELI est ainsi parvenue à mobiliser 336 chantiers qui ont permis de regrouper près de  
1 500 propriétaires forestiers différents et réaliser plus de 6 500 ha de travaux d’éclaircies et la récolte de 450 000 m3 de bois.
Le Cahier des Charges, sur lequel s’appuie l’action de l’ADELi, a été actualisé en mai 2012 pour permettre à l’association de renforcer son impact 
sur la sylviculture des peuplements feuillus. C’est ainsi qu’au cours des deux dernières années, plus de 600 ha de peuplements feuillus (sur les  
1 200 ha traités au total) ont pu être mis en production en partenariat avec la dizaine d’opérateurs économiques adhérents de l’association. 
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La communication
L’assemblée générale a également été l’occasion d’inaugurer en présence de Marc Horvat, 
représentant le Président de la Région Limousin, le Référentiel Régional dont le principe a été 
décidé début 2014.
Ce Référentiel a pour objectif de visualiser, sur le terrain, un échantillon représentatif des 
chantiers mis en œuvre à l’aide de l’ADELi au cours des dernières années.
Cette visualisation (cf photo jointe) épouse la forme d’un panneau stylisé et facilement identifiable, 
à partir duquel, via un QRCode, chacun pourra accéder aux informations rassemblées sur le site 
web créé par l’association : www.adeli-asso.fr
La mise en place de ce nouvel outil devrait ainsi permettre de dynamiser la pratique des 
opérations de sylviculture au sein du massif feuillu régional.

Région

Jean-Louis FERRON

L’ADELi 
MODE 

D’EMPLOI

Contact
Le regroupement doit répondre aux règles suivantes :
- 3 propriétaires forestiers ou plus,
- 1 seul opérateur économique,
- �8 ha de travaux sylvicoles tels que définis dans le Cahier des 

Charges (4 ha dès lors que le regroupement n’est constitué que de 
travaux portant sur des peuplements feuillus),

- travaux circonscrits dans un rayon maximum de 2 km.

Le dispositif incitatif au regroupement comprend :
- �une aide financière attribuée aux propriétaires regroupés, sur la 

base d’un Cahier des Charges précis indiquant, en particulier, la 
nature des travaux concernés (pour plus de détails, consultez le site 
web de l’association : www.adeli-asso.fr ),

- l’application d’itinéraires sylvicoles précis.

Pour tout renseignement complémentaire,
 vous pouvez contacter les animatrices de l’ADELi :

✔ CREUSE ET HAUTE VIENNE ✔ 
Claire Broqué

Tél. : 06.30.58.63.64
E-mail : adeli.broque@laposte.net

✔ CORRÈZE ✔
Anne Rebière

Tél. : 06.30.58.67.68
E-mail : adeli.rebiere@laposte.net
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Technique Environnement

Les propriétaires forestiers s’informent de différentes façons : journaux et 
revues comme Forêt Limousine, sites Internet comme ceux du syndicat et 
du CRPF, rencontres avec les techniciens forestiers, réunions d’information, 
la famille, les amis.

Un nouvel outil commence à compléter cette panoplie : le smartphone. 
D’abord utilisé par les plus jeunes, puis par les personnes en activité, il 
remplace progressivement les téléphones portables y compris chez les 
plus âgés.

Deux utilisations principales peuvent intéresser les forestiers privés en 
forêt :
✰ �une connexion internet pour accéder à des sites, classiques ou bien 

adaptés à la taille de l’écran qui est plus petit que celui d’un ordinateur 
classique ou encore d’une tablette. On y trouve par exemple des cartes 
ou des photos aériennes (Géoportail, par exemple) de l’endroit où on se 
situe. On peut aussi regarder des petits films pour aider à faire le bon 
geste, comme par exemple une taille de formation.

✰ �des logiciels qui peuvent être téléchargés, comme pour aider à faire 
un diagnostic sur l’état général d’un arbre ou encore un catalogue des 
stations forestières. Ils sont ensuite utilisés même sans être reliés au 
réseau téléphonique.

Le CRPF Limousin réfléchit depuis le début 2014 : 
✔ Quelles utilisations possibles pour le propriétaire forestier du Limousin ? 
✔ Quelle cohérence et quelle synergie avec les outils existants ? 
✔ Avec quels moyens ?
Le projet global sera examiné au printemps 2015, de façon à réaliser 
progressivement les différentes parties de ce projet.

L’Etat et la Région continuent l’élaboration du Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique (SRCE) qui comprend des cartes (la Trame Verte et 
Bleue) et un programme d’actions (le Plan Stratégique d’Action). 
L’objectif est de disposer d’un document approuvé avant les prochaines 
élections régionales (décembre 2015).
La partie cartographique a été présentée au début du mois de décembre.

Dans l’état actuel des choses, la Trame «Verte» (essentiellement les milieux 
boisés, rocheux et le bocage) couvre environ 16% du territoire régional 
(12% de «réservoirs» et 4% de «corridors»), la Trame Bleue (milieux 
aquatiques et milieux humides) environ 15,5% (4,5% de «réservoirs» et 
9% de «corridors») et environ 74% du réseau hydrographique.
De nombreuses questions techniques ne sont pas résolues, notamment sur 
la validité et l’hétérogénéité des données, sur les réservoirs et les corridors 
à conserver pour diminuer les surfaces concernées.
Il subsiste également une question de fond sur l’utilisation de cette 
cartographie au niveau local lors de l’élaboration des documents d’urbanisme 
(Plans Locaux d’Urbanisme, Schéma de Cohérence Territoriale). Compte 
tenu du manque de précision de la TVB (au 1/100.000ème), il est difficile de 
savoir quelles seront réellement les propriétés concernées.

Enfin, la rédaction du Plan d’Action Stratégique lié à la Trame Verte et Bleue 
qui doit notamment proposer «des actions-clés prioritaires en faveur de 
la préservation et de la remise en bon état des continuités écologiques» 
vient de débuter. Même si «ce plan d’action doit s’établir avec les 
maîtres d’ouvrages concernés sans créer de nouvelles normes, règles ou 
procédures», il semble difficile de valider la cartographie proposée avant 
de connaître quelles seront les «règles du jeu» qui s’appliqueront sur les 
territoires concernés par la TVB.
Pour toutes ces raisons, les représentants des professions agricoles et 
forestières ont décidé de ne pas valider le projet proposé.

Le smartphone,  
un outil d’information 

du propriétaire forestier

La Trame Verte et Bleue :  
où en est-on?

A quoi peut-il servir ?

François Didolot
Olivier Bertrand / Didier Branca

Un exemple de la TVB autour de Brive présenté lors de la réunion du 
Comité Régional le 10 décembre 2014
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Assurance incendie/ tempête 
SYLVASSUR

En ces temps hivernaux, les médias 
s’interrogent sur les conséquences 
qu’aurait aujourd’hui une tempête similaire à celles de 1999. La différence entre 
1999 et 2015 est certainement SYLVASSUR ! 
En effet, aujourd’hui, compte tenu de la situation financière de l’Etat, il est bien 
évident que son intervention après une tempête ne serait pas celle d’il y a 15 ans. 
Pour remédier à cet état de fait, le Syndicat propose à ses adhérents le contrat 
SYLVASSUR, un contrat d’assurance incendie-tempête rédigé et mis en place 
par la Fédération Nationale des Forestiers Privés, qui s’adapte à tous les types de 
forêts quelles que soient leur taille et les essences qui y poussent. 
Des référents SYLVASSUR, forestiers privés bénévoles formés au contrat et 
dotés d’un outil de simulation d’assurance vous conseillent et vous informent 
pour préparer votre souscription. 

Pour les joindre:

François Fockedey, 
honoré dans l’Ordre 
du mérite agricole  

A l’occasion de l’assemblée générale 
de France Douglas qui s’est déroulée 
le 27 novembre 2014 dans l’enceinte 
de l’Ecole Nationale Supérieure d’Ar-
chitecture de la Ville et des Territoires 
de Champs sur Marne (77), Georges 
Henri Florentin, Directeur Général de l’Institut Technologique FCBA a remis les 
insignes d’officier dans l’Ordre du Mérite Agricole à François Fockedey. Une 
juste récompense pour le travail qu’il a accompli, 20 ans durant, en qualité de 
Président de France Douglas.
Il a su faire de cette association, initiée par un noyau de sylviculteurs et de 
scieurs du Massif Central, une structure aujourd’hui unanimement reconnue 
au plan national.
Sa persévérance quant à ses choix stratégiques, ajoutée à ses qualités rela-
tionnelles, ont permis au fil du temps de fédérer autour de France Douglas la 
quasi-totalité des acteurs (de l’amont à l’aval). Fortement impliquée dans les 
domaines de la normalisation, de la recherche/développement, mais aussi de 
l’accompagnement des professionnels comme de la communication, France 
Douglas a ainsi progressivement su trouver sa place sur l’échiquier de la filière 
bois nationale.
L’esprit d’ouverture dont a fait preuve François Fockedey tout au long de ces 2 
dernières décennies, sa volonté de remise en cause permanente, sa capacité 
d’écoute, son sens aigu des relations humaines, sont autant de qualités sans 
lesquelles France Douglas n’aurait pu parcourir le long chemin qui lui permet 
d’occuper la place qui est aujourd’hui la sienne au sein de la filière bois natio-
nale et la positionne idéalement pour continuer, demain, à relever les défis qui 
se présentent à elle. 
Son successeur, Jean Philippe Bazot, propriétaire forestier et scieur bourgui-
gnon, lui-même fortement investi dans les instances professionnelles, tant au 
plan régional (il est président de l’interprofession de Bourgogne : Aprovalbois) 
que national dispose des atouts nécessaires pour faire fructifier cet héritage.

Semaine Internationale des Forêts 2015

Du 21 au 28 Mars, des centaines de manifestations auront lieu en France pour fêter la Semaine 
Internationale des Forêts. Ce sera l’occasion de découvrir les différentes facettes et les richesses 
de l’arbre et de la forêt.
Le Syndicat des Forestiers Privés du Limousin organisera pendant toute la semaine des plantations 
d’arbres dans quelques écoles maternelles et primaires du Limousin.
Certains propriétaires feront visiter leur forêt au public (sur prise de rendez-vous auprès du Syndicat 
des Forestiers Privés du Limousin à partir du 1er mars 2015).
Plus de renseignements à partir du 1er Mars 2015 sur www.foretpriveelimousine.fr

Note de la 
rédaction 

Dans le n° 69 de Forêt Limousine, 2 superbes photos animalières (p 1 : un brocard 
et p 2 : un cerf élaphe) ont été publiées sans faire mention de leur droit d’auteur. 
Il s’agit de M. Nicolas Delpuech, photographe amateur, passionné d’animaux 
sauvages et chasseur en Corrèze. 
La rédaction lui présente ses excuses pour cet oubli et le remercie de son 
autorisation a posteriori.

CORREZE
Gérard GOUYON

gerardgouyon@orange.fr - Tél. : 06 72 11 71 94
Elisabeth BRODIN 

e.brodin@free.fr - Tél. : 06 72 77 42 05

CREUSE
Xavier MEYNARD

xaviermeynard@orange.fr - Tél. : 06 73 40 57 32
Christian BOUTHILLON 

bouthillon.christian@wanadoo.fr - Tél. : 06 07 29 32 38

HAUTE-VIENNE
Gilbert TISSERAND : 

tisserand.gilbert@orange.fr - Tél. : 06 87 52 86 81

Ou encore par courrier à l’adresse :
SYNDICAT DES FORESTIERS PRIVES DU LIMOUSIN
SAFRAN - 2 Avenue Georges Guingouin - CS 80912 PANAZOL - 
87017 LIMOGES CEDEX 1

Source Fernanda Fernandes
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Nous avons appris avec tristesse le décès, après 
une longue maladie, de Michel MASSON.
Diplômé de l’ENGREF en 1973, Michel Masson 
débute sa carrière à l’ONF dans le département 
de la Marne.
Il arrive en Limousin en 1980 et prend la 
responsabilité du service chargé de la forêt en 
Creuse. Il y restera jusqu’en 1992.
Il prend alors les rênes du Service Régional de la 
Forêt et du Bois (SERFOB) à la DRAF Limousin. Il 
y restera jusqu’à sa retraite en 2007.
Nous présentons à ses filles, Gwenaël et 
Soizic, ainsi qu’à toute sa famille nos sincères 
condoléances.

En décembre dernier à l’âge de 86 ans.
Propriétaire forestier très engagé, il fut, en 1989, 
le Président Fondateur du GDF Monts de Blond et 
d’Ambazac durant une dizaine d’années. 
Très impliqué, il sera également Administrateur du 
CRPF Limousin de 1993 à 2005.
Nous présentons nos condoléances à sa famille.

Technique

Vaste sujet …
« Une cuillère à café de terre peut contenir des 
milliards de microbes, de …5.000 types différents, 
des milliers d’espèces de champignons » explique 
Diana Wall, professeur de biologie à l’Université du 
Colorado, qui ajoute « L’attention se porte sur la vie 
qui réside dans la terre : microbes, champignons, 
spermophiles, formant un réseau interrelationnel 
complexe : le réseau mychorizien ».
Nous sommes quelques-uns, en Limousin, à nous 

être intéressés à la production de champignons (notamment des cèpes), à leur 
conservation, à leur transformation et à leur commercialisation, l’organisation d’une filière étant un 
maillon essentiel pour le bon développement de la mycosylviculture.
Des contacts ont ainsi été pris avec la Chambre d’Agriculture de la Dordogne, pionnière en la 
matière, et surtout très en avance sur les connaissances sylvicoles favorables aux cèpes, en 
liaison avec certaines régions d’Espagne et du Portugal, dans le cadre d’un programme européen. 
Des expérimentations ont ainsi été faites en Périgord et en Corrèze, ces travaux ont permis 
d’interpréter, de façon relativement précise, les facteurs déclenchant des pousses de champignons 
(précipitations, températures…) et d’identifier les peuplements propices à la production de cèpes 
(taillis, futaie chêne/chêne rouge, futaie irrégulière résineuse/feuillue, certains boisements 
résineux).
Son influence pour la gestion forestière peut s’avérer importante : les champignons servent, en 
effet, d’interface entre le sol et les arbres grâce à leur mycélium, avec un rôle important dans la 
nutrition des plantes et le recyclage de la matière organique.
Son but est donc d’améliorer le fonctionnement des écosystèmes, notamment dans les forêts 
mélangées, la diversité des essences favorisant la diversité des champignons. Leur production 
peut être intéressante dans des sols peu fertiles ou peu profonds avec des problèmes liés à la 
circulation d’eau.
Il y aurait beaucoup à dire…Cet article s’adresse donc à tous les propriétaires forestiers, à ceux 
qui s’intéressent à la mycosylviculture … et/ou à ceux qui la découvrent. Et notamment à ceux qui 
ont des parcelles boisées de faible surface, proches de leur domicile, pour y effectuer quelques 
travaux de détourage afin de faciliter la pénétration de la lumière et de la pluie… et pouvant 
générer quelques revenus supplémentaires!
Dans ce cadre, une association dénommée «Mycosylviculture en Limousin» a vu le jour le 30 
octobre dernier. Son Président est Jean-Louis Bignaud, déjà très impliqué dans la conservation 
et la commercialisation des champignons (comestibles) avec un bureau composé de Dominique 
Couraud, Marie Delage, Philippe Dubeau, Marc Desproges et Xavier Meynard.

Son siège est au SAFRAN.
Pour nous joindre – et, surtout nous rejoindre 
Téléphone : 05 87 50 41 90  
Mail : forestierspriveslimousin@safran87.fr 

Laissez vos coordonnées  
et nous vous contacterons !

Sachez que nos organisations forestières (Syndicat-CRPF-
GDF-CETEF-ADELi) travaillent en parfaite harmonie, toutes 
prêtes à nous apporter leurs appuis et leurs conseils. L’ADELi, 
de plus, propose des financements éventuels dans le cadre de 
regroupements de chantiers.
Il en est de même pour les Chambres d’Agriculture et le 
Conseil Régional.
Que tous soient vivement remerciés.

La mycosylviculture, le lien entre les 
champignons et l’écosysteme forestier

JL Bignaud – Ph. Dubeau – X. Meynard

Brèves

Source J.L. BIGNAUD

Source J.L. BIGNAUD

Décès de 
M. Michel MASSON

Jean-Marie BOULLAUD 
nous a quittés 

PAGES SYNDICALES
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La certification PEFC : 
une gestion durable de la forêt pour des 
produits éco-responsables 
PEFC est la première source de bois certifié en France et dans 
le monde.
Dans le sillage des grandes conférences environnementales des 
années 1990, la filière forêt-bois-papier prend conscience que ses 
approvisionnements en bois doivent passer par une gestion raisonnée et 
durable de la forêt. La filière se mobilise et donne naissance en 1999 au 
Programme Européen des Forêts Certifiées (PEFC).
En 2001, PEFC devient un système international du fait de l’adhésion de 
nombreux pays à travers le monde. Le système PEFC est représenté au 
niveau international par PEFC Council dont le siège est à Genève.
En 2014, PEFC est présent dans 39 pays et représente 264 millions 
d’hectares de forêts certifiées.
PEFC est le leader mondial de la certification forestière en 
termes d’ancienneté et de surface.

RECONNAISSEZ 
VOUS CE LOGO ?

Gestion durable

Qui est PEFC ?

Pionnier de la certification forestière en France où il a été créé en 1999, PEFC 
représente en France aujourd’hui 8 millions d’hectares de forêts certifiées. 
Association loi 1901, PEFC France compte parmi ses adhérents près de 60 000 
propriétaires forestiers et plus de 3 100 entreprises de la filière forêt-bois-papier 
(exploitants, scieries, transformateurs, constructeurs, négociants, artisans, 
distributeurs, papetiers, imprimeurs, éditeurs…). Ensemble, ils apportent au 
consommateur la garantie qu’un produit portant la marque PEFC s’inscrit dans 
une démarche responsable de gestion durable de la forêt.

Quelques chiffres :
PEFC Limousin
• 125 600 hectares de forêts certifiées (22% de la surface forestière régionale)
• 6 340 propriétaires certifiés
• 106 entreprises régionales sont dans le système PEFC 

PEFC France
• 8 millions d’hectares de forêts certifiées (France métropolitaine et Guyane) 
• 67 % de la forêt publique
• 20 % de la forêt privée (France métropolitaine)
• 59 830 propriétaires forestiers
• 3 110 entreprises
• 1er système de certification forestière en termes d’ancienneté et de surface

PEFC Council
• 39 pays membres sur tous les continents
• 264 millions d’hectares de forêts certifiées
• 77% des forêts certifiées dans le monde
• 30% de la production de bois
• 16 000 entreprises certifiées
• 1ère source de bois certifié en France et dans le monde
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La principale mission de PEFC : promouvoir la gestion durable de la forêt 
Dans le contexte d’une politique nationale forestière encourageant la mobilisation des ressources en bois et face aux 
préoccupations croissantes de consommation responsable, PEFC milite pour le développement durable de la forêt.
L’ambition de PEFC est d’assurer un accès pérenne à la ressource indispensable qu’est le bois, en garantissant le respect de 
ceux qui possèdent les forêts et y travaillent, tout en préservant la biodiversité. 

Les objectifs de PEFC en bref : 
• �Promouvoir la gestion durable des forêts dans le monde afin de répondre aux besoins de l’homme tout en assurant la 

pérennité et la prospérité des forêts.
• �Apporter une garantie aux acheteurs publics et privés et aux transformateurs sur l’origine des bois 

qu’ils utilisent et commercialisent.
• �Apporter une réponse aux préoccupations de consommation responsable des consommateurs et aux 

exigences environnementales croissantes des acheteurs publics et privés.

Répartition des entreprises certifiées pefc 
en limousin par secteur d’activité 

Gestion durable

Fernanda Fernandes

"Si nous n’avons pas plus de bois 
PEFC qui rentre dans nos usines, il 

va falloir refuser des clients."

S. STACHURA
Responsable achats bois 

ISOROY Ussel

Pour adhérer, contactez : 
PEFC Limousin
Safran – 2, av. Georges Guingouin 
CS 80912 – Panazol - 87 017 LIMOGES Cedex 1
Tél : 05 87 50 41 90
Mail : pefc.limousin@safran87.fr 
www.pefc-france.org
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Données générales de la vente :
35 lots certifiés PEFC pour un volume total de 20 549 m3.
19 lots homogènes à 80 % ou plus de Douglas, Epicéa Commun ou de Sitka, Grandis, Pin laricio et Sapin pectiné.
5 lots retirés dont un lot de Douglas n’ayant reçu aucune offre. Les lots vendus ont reçu de 1 à 9 offres. 

Commentaire :
Pour les bois blancs les prix se sont maintenus avec à chaque fois de 3 à 7 offres voire 9 pour un lot d’Epicéas.
De même les bois d’éclaircies de Douglas ont trouvé preneur sans difficulté.
A noter qu’un très beau lot de Douglas d’un volume moyen de 6,5 m3 s’est vendu 67 €/m3 et que 2 lots de Douglas de  
1500 m3, chacun d’un volume moyen de 1,8 m3, n’ont eu que 2 offres, l’un à 45 €/m3, l’autre, élagué à 6 mètres, à 50 €/m3  
et ont été retirés. Il semble que les bois à destination de la palette et l’emballage continuent à être recherchés, en revanche, 
ceux destinés à la construction sont en retrait : sans doute est-ce lié à ce marché particulièrement sinistré actuellement.

Christian Bouthillon - Christian Beynel

Elle s’est déroulée à Limoges dans les locaux de l’ENSIL. 
Plus de 40 personnes étaient présentes sur toute la journée 
dont notamment des représentants de fonds d’investisse-
ment régionaux, d’autres réseaux de Business Angels, des 
responsables de banques ou encore des organismes liés à 
l’innovation. Une trentaine de forestiers privés du Limousin, 
adhérents du Syndicat des Forestiers Privés du Limousin, 
étaient présents.

Après une présentation de la structure et de son impact 
en Limousin par M. Christian Bouthillon (administrateur de 
Forinvest BA) et M. Olivier Bertrand (Président de Forestiers 
Privés du Limousin), deux sociétés limousines financées en 
2013 et 2014 sont intervenues et se sont présentées :

• �M. Olivier Couffy, Président Directeur Général, a pu 
présenter la société Limousin Bois Aboutés Feuillus 

(LBAF). M. Couffy a 
décrit le cheminement 
de l’investissement, 
de la réflexion filière à 

la levée de fonds en passant par l’accompagnement à 
la levée de fonds.

• �M. Sébastien Decossas, Président de la société  
PE@RL, a également rappelé l’importance de Forinvest 
BA aux côtés de sa société et l’intérêt des forestiers 
pour les nouvelles applications liées au bois et à sa 
valorisation dans la chimie verte. 

FBA en Limousin : implication importante des forestiers 
du Limousin avec 0,8 millions d’euros investis par  
75 Business Angels sur 2 entreprises limousines.  
Comparativement, au niveau national, 300 forestiers 
investisseurs ont investi 4 millions d’euros dans 14  
entreprises.

L’après-midi, une visite de la société PE@RL a permis aux 
forestiers de découvrir cette société innovante qui développe 
une technique de dépollution des eaux chargées en métaux 
lourds, notamment les métaux radioactifs grâce à l’utilisation 
d’écorces d’arbres.

Christian Bouthillon

Essences Catégorie de volume Fourchette (€/m3 ) Prix moyen (€/m3 )

Douglas inf. à 1 m3 33 à 42 40

Douglas entre 1 et 2 m3 54 54

Douglas sup. à 2 m3 50 à 68 55

Epicéa Commun inf. à 1 m3 35 à 52 42,50

Epicéa Commun entre 1 et 2 m3 43 à 45 44

Epicéa de Sitka entre 1 et 2 m3 37 à 39 38

Grandis entre 1 et 2 m3 35 à 38 36,50

Pin laricio inf. à 1 m3 30 30

Sapin pectiné sup. à 2 m3 37 37

CRPF Limousin
2 avenue Georges Guingouin
CS 80912 PANAZOL
87017 Limoges cedex 1
Tél. 05.87.50.42.00
Fax 05 87 50 41 97
E-mail : limousin@crpf.fr
Web : www.crpf-limousin.com

SFP Limousin
2 avenue Georges Guingouin
CS 80912 PANAZOL
87017 Limoges cedex 1
Tél. 05 87 50 41 90
Fax 05 87 50 41 89
E-mail : forestierspriveslimousin@safran87.fr
Web : www.foretpriveelimousine.fr
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Économie

Analyse des prix 
de la vente groupée 

du SFPL du 
6 novembre 2014

Retour sur la journée Porte Ouverte du 12 décembre 2014, 
organisée dans le Limousin par le Syndicat des Forestiers 

Privés du Limousin & Forinvest Business Angels 

M. C. Bouthillon entouré  
de  2 représentants  
de la société PE@RL


